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ARRÊT  é 
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remontrances 

DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE  , 

Sur  la  Déclaration  du  Roi  7 du 
y Mars  1788. 
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DÉCLARATION 

DU  ROI, 

Du  7 Mars  1788 , 

QUI  leve  la  modification,  inférée 
par  le  Parlement  de  Touloufe , 
dans  V enregif  rement  de  l'Edit 
du.  mois  de  Novembre  178 7 , 
concernant  ceux  qui  ne  font 
pas  profeffion  de  la  Religion 
Catholique. 

Regiftrée  en  Parlement  ? le  17  Mars  1788. 

JLiOUIS  5 par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  France  ôc  de  Navarre  : A tous  ceux 
qui  ces  pré  fentes  Lettres  verront,  Salut. 
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Par  l’Article  premier  de  notre  Edit  du 
mois  de  Novembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-fept,  concernant  ceux  de  nos  Sujets 
qui  ne  font  pas  profeffion  de  la  Religion 
Catholique  , Apoftolique  & Romaine  , 
nous  leur  avons  permis  d’exercer  dans 
nos  Etats  leurs  Commerces  , Arts  , 
Métiers  & Profeffions,  fans  que,  fous 
prétexte  de  leur  Religion  , ils  puiffent  y 
être  troublés  ni  inquiétés  ; & néanmoins 
nous  avons  excepté  defdites  Profeffions 
toutes  les  Charges  de  Judicature  ayant 
provifion  de  Nous  ou  des  Seigneurs  , 
les  Municipalités  érigées  en  titre  d’Office 
& ayant  fondions  de  Judicature , & toutes 
les  places  qui  donnent  le  droit  d enfeigne- 
ment public.  Nous  fommes  informes  que 
notre  Cour  de  Parlement  de  Touloufe, 
en  ordonnant  l’enregiftrement  de  notre 
Edit,  par  fon  Arrêt  du  vingt-trois  Février 
dernier , s’eft  permis  d’y  inférer  cette 
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modification:  “ Sans  qu’on  puijfe  induire 
» de  l'Article  premier  du  préfent  Edit  , 

»,  que  les  non-Catholiquee  puijfent  être 
„ nommés  aux  places  de  Maire  , Lieute- 
„ nant  de  Maire , Capitouls , Corifuls  , 

,»  Jurats  ou  Echevins  ».  Notre  volonté 
étant  de  rendre  l’exécution  de  notre  Edit 
uniforme  dans  tout  notre  Royaume  , 
plufieurs  de  nos  Cours  ayant  déjà  enre- 
giftré  purement  & Amplement  ledit  Edit , 
il  eft  important  de  ne  pas  laiffer  fub- 
iifter  les  variations  qu’apporteroit  cette 
modification  , nous  avons  jugé  à propos 
d’y  pourvoir.  A CES  CAUSES,  &c 
autres  à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de 
notre  Confeil,  & de  notre  certaine  fcien- 
ce,  pleine  puiffance  & autorité  Royale, 
nous  avons  dit  & ordonne , Sc  par  ces 
Préfentes  lignées  de  notre  main , difons 
& ordonnons  , voulons  ôc  nous  plaît  que, 
fans  s’arrêter  à la  modification  inféree 
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Sans  fenregiftrement  de  notre  Cour  de 
Parlement  de  Touloufe  du  vingt -trois 
Février  dernier  , laquelle  fera  regardée 

comme  nulle  & non  avenue,  notre  Edit 

< . ' v 

du  mois  de  Novembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-fept  , concernant  ceux  de  nos  Sujets 
qui  ne  font  pas  profeffion  de  la  Religion 
Catholique  , Apoftolique  & Romaine  , 
fera  exécuté  fuivant  fa  forme  & teneur. 

/ 

Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Tou- 
loufe , que  ces  Préfentes  ils  aient  à enre- 
giftrer,  & le  contenu  en  icelles  garder, 
obferver  ôc  faire  exécuter  félon  fa  forme 
ôc  teneur,  fans  y contrevenir,  ni  fouffrir 
qu’il  y foit  contrevenu  en  quelque  forte 
& maniéré  que  foit  ; Car  tel  eft  notre 
plailir:  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à cefdites  Préfentes. 
D onn-k  à Verfailles,  le  feptieme  jour 
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du  mois  de  Mars,  l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre  - vingt  - huit  , & de  notre 
régné  le  quatorzième.  Signé , LOUIS  : 
Et  plus  bas  \ Par  le  Roi , le  Baron 

D E BrETEUIL 

Lue  & publiée  de  t exprès  commande- 
ment du  Roi , porté  par  le  Sieur  Comte 
be  P É ri  gord  , Grand  d'Efpagne  delà 
Première  Claffe  , Chevalier  des  Ordres 
de  Sa  MajeJié , Lieutenant  Général  de  fes 
Armées , Gouverneur  de  Picardie , & Com- 
mandant en  Chef  en  Languedoc  ; & enre - 
gifirée  , ouï  & ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi  , pour  être  exécutée  félon 
fa  forme  & teneur  ; & copies  collationnées 
d'icelle  envoyées  aux  Sièges  du  Rejfort , 
pour  y être  pareillement  lues  , publiées  & 
regijlrées  : enjoint  au  Procureur  Général 
du  Roi  d'y  tenir  la  main.  A Touloufe  , le 
dix  - feptieme  jour  du  mois  de  Mars  mil 
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fept  cent  quatre -vingt -huit.  N avérés  i 

Greffier. 

,î-  V "jMt"  * Ni/  f 'f'gWf  !flfe 

Collationné  parNous  Ecuyer,  Con- 
feiller-SecrétaireduRoi,  Maifon- 
Couronne  de  France  , Audiencier 
en  la  Chancellerie  de  Languedoc  , 
près  le  Parlement  de  Touloufe  , 


i 
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ARRÊTÉ 

DELACOUR 

DU  PARLEMENT» 

Du  17  Mars  1788  , à fept  heures  de  relevée.. 


Extrait  des  Regiftres  du  Parlement. 

A Cour,  toutes  les  chambres  aiïem- 
blées , délibérant  fur  la  tranfcription  faite 
dans  fes  regiftres  de  la  Déclaration  du  7 
de  ce  mois. 

Confidérant , que  la  première  & prin- 
cipale autorité  des  P 'arlemens  eft  de  véri- 
fier les  Ordonnances  ; que  telle  efi  la  Loi 
du  Royaume  , que  nuis  Edits  dont  effet  5 
& on  net  les  tient  pour  tels , s’ils  ne  font 
vérifiés  aux  Cours  Souveraines  , & par  la 
libre  délibération  (Ficelles  ( 1 ). 

Que  la  néceffité  de  la  vérification  libre 
a été  formellement  reconnue  par  les 
Rois  eux-mêmes.  Charles  VI , Louis  XI , 


( 1 ) La  Roche,  des  Parlemens,  liv.  1 3 , ch.  17. 
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Louis  XII  5 François  Ier.,  Henri  II  j 
Charles  IX,  Henri  IV,  Louis  XIV. 

Que  c’eft  une  de  ces  Loi'x  qui  tiennent 
aux  principes  conftitutifs  de  la  Monar- 
chie Françaife  , & contre  lefquelles  tout 
ce  qui  fe  fait  eft  nul  de  droit. 

Que  la  furprife  faite  à la  religion  du 
Seigneur  Roi  eft  manifefte,  puifqu’on  n’a 
pas  laiffé  le  temps  de  faire  le  plus  léger 
examen  de  ladite  Déclaration , & qu’il 
n’y  a prefque  pas  eu  d’intervalle  entre 
le  moment  où  elle  a été  préfentée  pour 
y délibérer , & celui  où  elle  a été  trans- 
crite par  voie  d’autorité  fur  les  regiftres. 

Ladite  Cour  a protefté  & protefte 
contre  ladite  tranfcription  , & contre  la 
publication  qui  s’en  eft  enfuivie.  Les  a 
déclarées  & déclare  illégales  , aiulles  & 
de  nul  effet. 

A arrêté  en  outre* de. faire  audit  Sei- 
gneur Roi  de  très-humbles  & très-refpec- 
tueufes  Remontrances  , tant  fur  le  fond 
de  ladite  Déclaration  , que  fur  la  violence 
& la  précipitation  inouie  de  l’enregif- 
trement. 


ET  TRÈS -RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES 


Que  prêfentent  au  Roi  les  Gens  tenant  fa 
Cour  de  Parlement  de  Touloufe  , au 
fujet  de  la  Déclaration  du  7 Mars 
1788  , qui  leve  la  modification  mife  a 
VÉdit  du  mois  de  Novembre  1787  , 
concernant  ceux  qui  ne  font  pas  pro - 
fejjion  de  la  Religion  Catholique . 


Sire, 

V otre  Parlement  n’étoit  pas  encore 
revenu  du  trouble  & de  la  confternation 
où  l’avoit  jetté  la  tranfcription  illégale  de 
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l’Edit  des  Vingtièmes  : il  gémilfoit  fur 
le  malheur  des  Peuples  , de  ne  pouvoir 
être  gouvernés  que  par  des  hommes 
fujets  aux  foiblelfes  de  l’humanité  , & 
fur  la  condition  des  meilleurs  Rois  , 
d’être  fans  celle  expofés  à la.plus  fédui- 
fante  de  toutes  les  tentations  , celle 
de  la  puilfance  (i).  Abforbés  dans  ces 
trilles  penfées  , nous  ne  rempliflions 
qu’avec  amertume  les  fondions  pénibles 
de  notre  miniltere  , lorfque  l’enregiftre- 
ment  de  votre  Déclaration  du  7 Mars 
dernier  , fait  en  vertu  des  ordres  abfolus 
de  Votre  Majefté  , a mis  le  comble  à 
notre  douleur.  Jamais  deux  pareils  ades 
du  pouvoir  arbitraire  ne  s’étoient  fuc- 
cédé  avec  tant  de  rapidité  ; & lî  le  pre- 
mier , par  fon  objet  , blelfe  plus  fenfï- 
blement  l’intérêt  public  , le  fécond  eft 


(1)  Il  n’y  a point  de  plus  grande  tentation  , 
même  pour  les  bons  Rois , que  celle  de  la  Puif- 
fance.  Bofîuet , pol.  tirée  de  l’Écriture  Sainte  . 
liv.  X , art.  VI , prop.  prem. 
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plus  irrégulier  dans  la  forme  ; & plus 
dangereux  dans  fes  conféquences. 

Les  vues  pleines  de  juftice  & d’huma- 
nité qui  ont  didé  votre  Edit  du  mois  de 
Novembre  dernier  ? font  parfaitement 
exprimées  dans  le  préambule.  Votre 
Majefté  y déclare  que  fes  Sujets  non - 
Catholiques  ne  tiendront  de  la  Loi  que  ce 
que  le  droit  naturel  ne  permet  pas  de  leur 
refufer , de  faire  conftater  leurs  naiffances , 
leurs  mariages  & leurs  morts  , afin  de  jouir 
des  effets  civils  qui  en  réfultent . Que  ? du 
refte  9 ils  feront  privés  de  toute  influence 
fur  V ordre  établi  dans  vos  États . Quelle 
eft  la  conféquence  naturelle  de  ces  prin- 
cipes ? N’eft-ee  pas  que  ? conformé- 
ment aux  réglés  d’une  bonne  Adminis- 
tration , toutes  les,  fondions  civiles  ? au 
nombre  defquelles  il  faut  compter  les 
Municipalités  ? doivent  être  réfervées  à 
ceux  qui  profeffent  la  Religion  domi- 
nante ? 

Cependant  , à prendre  l’article  pre- 
mier à la  lettre  , il  s’enfuivroit  que  les 
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Son-Catholiques  pourroient  être  admis 
à la  plupart  des  Municipalités  , parce 
qu’elles  n’ont  pas  la  double  qualité  d’être 
érigées  en  titre  d’Office  , & d’exercer  des 
fondions.de  judicature.  Exceptons  néan- 
moins ? dit  cet  article  , des  profeffions  que 

les  non-Catholiques  pourront  exercer 

les  Municipalités  érigées  en  titre  £ Office 
& ayant  fonction  de  judicature * 

Comment  écarter  cette  contradidion 
apparente  , fi  ce  n’efi  en  fuppofant  qu’il 
s’étoit  glifle  une  de  ces  légères  inexadi- 
tudes  ? qui  ne  font  que  trop  ordinaires 
dans  le  langage  humain  ? & qu’on  avoit 
mis  ce  que  les  grammairiens  appellent 
la  conjondion  copulative-  à la  place  de 
la  disjondive.  Cette  interprétation  ^ qui 
s’accorde  lî  bien  avec  les  réglés  du  droit 
( i ) y étoit  ici  d’autant  plus  jufte  , que 

( i ) Conjunclionem  enim  nonnumquam  pro 
disjunclione  accipi  labeo,  ait  leg.  29  de  reg. 
jnris.  Sœpe  ita  comparatum  eji  ut  c on;  un  cl  a pro 
disjunclis  accipiantur  & disjuncla  pro  conjunclis  9 
Leg . 5 6 } ibidem. 


\ 
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Votre  MajeftéPindiquoit  elle-même  dans 
fa  réponfe  du  27  Janvier  dernier  aux 
remontrances  du  Parlement  de  Paris. 

Permettez-nous  ? SIRE,  de  la  remet- 
tre en  abrégé  fous  vos  yeux.  Après  avoir 
déclaré  que  votre  Edit  fe  borne  à donner 
un  état  civil  à ceux  qui  ne  profejfent  pas 
la  vraie  Religion  ? & que  cefl-là  votre 
feul  objet  , vous  renvoyez  à un  autre 
temps  à vous  expliquer  fur  ce  qui  regarde 
le  patronage  , les  loix  pénales , la  reftitu- 
tion  des  biens  ; & puis  vous  ajoutez  : 
fai  fait  ufage  du  furplus  de  vos  ob fer  va- 
lions que  j'ai  trouvées  conformes  a Vefprit 
de  la  loi  & à mes  intentions . Or  , parmi 
ces  obfervations  on  lit  celle  qui  fuit  : Il 
feroit  important  de  joindre  à l'article  pre- 
mier une  difpofition  par  laquelle  les  non - 
Catholiques  fujfent  exclus  des  places  de 
judicature  , de  ce  qui  tient  à l'injlruclion 
publique  & des  Municipalités ....  Le  même 
principe  conduit  à comprendre  dans  cette 
défenfe  les  Municipalités  érigées  en  titre 
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d’ Office  -,  & celles  auxquelles  font  attachées 
des  fonctions  de  judicature . # 

Ainlî  , en  déclarant  qu’on  ne  pourra 
pas  induire  de  l’article  premier  de  l’Edit 
du  mois  de  Novembre  dernier  y que  les 
non-Catholiques  puiffent  être  nommes 
aux  places  de  Maire?  Lieutenant  de  Maire? 
Capitouls  ? Confiais,  Jurats  &Echevins  , 
votre  Parlement  ne  faifoit  qu’énoncer  le 
vrai  fens  de  cet  article  ; & une  explica- 
tion fi  naturelle  , que  toutes  les  Cours 
auroient  adoptée  d’elles  - mêmes  , loin 
d’introduire  des  variétés  dans  l’execution, 
étoit  propre  , au  contraire  , à en  alTurer 
l’uniformité. 

Que  , dans  certaines  Communautés  ou 
il  n’y  a prefque  point  de  Catholiques  , 
on  toléré  que  des  Proteftans  occupent 
les  Municipalités  , c’efl:  le  cas  ou  la  ne- 
ceffité  peut  fervir  d’exeufe.  Mais  établir 
en  loi  pofitive  & générale  que  les  enne- 
mis même  du  nom  Chrétien  , tels  que 
les  Juifs  , les  Payens  , les  Mahométans, 
ne  feront  point  exclus  des  fondions 

municipales  y 


( *7  ) 

municipales  , c’eft-à-dire  , qu’on  pourra 
leur  confier  la  manutention  de  la  Police  , 
le  foin  de  veiller  à l’obfervation  des 
fêtes  , au  maintien  de  la  décence  exté- 
rieure du  culte  & des  dehors  auguftes 
delà  Religion  ; c’eft-là  , SIRE,  une 
difpofition  à laquelle  on  ne  devoir  pas 
s’attendre  de  la  part  de  Votre  Majefté  , 
après  vous  avoir  entendu  annoncer  II 
hautement  que  vous  maintiendrez  tou w 
jours  , par  la  protection  la  plus  confiante , 
la  Religion  Chrétienne  , & que  vous  ne 
permettre^  pas  quelle  foujfre  le  plus  léger 
affoiblifiement  dans  votre  Ray aume  (i.). 

Il  eft  donc  prouvé  que  la  modification 
appofée  à l’article  premier  de  l’Édit  du 
mois  de  Novembre  dernier  , eft  fondée 
fur* les  motifs  les  plus  puifîans , & cepen- 
dant on  n’a  pas  même  daigné  s’en  infor- 
mer. Jufqu’à  préfent  , on  n’avoit  pas 
contefté  au  Parlement  le  droit  de  modi- 


(i)  Difcours  du  Roi  au  Parlement  à la  féance 
du  19  Novembre  dernier. 
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fier  les  loix  en  les  vérifiant  ; droit  for- 
mellement reconnu  par  l’article  2,07  de 
l’Ordonnance  de  Blois , 6c  qu’il  a de  tout 
temps  exercé  avec  l’approbation  du  Sou- 
verain. Nos  regiftres  font  pleins  d’ Arrêts 
d’enregiftrement , qui  renferment , non 
pas  feulement  de  fimples  explications  , 
mais  les  reftridions  & les  limitations 
les  plus  importantes  ( 1 ).  Il  eft  même 
certain  que  le  Confeil  de  Votre  Majefté 
les  regardé  comme  faifant  partie  inté- 
grante de  la  Loi  , & devant  fervir  de 
réglé  aux  jugemens  (1).  Sans  doute,  de 
quelque  genre  que  foient  les  modifica- 
tions , elles  peuvent  être  levées  par  des 


(1)  Voyez  entr’autres  les  modifications  appqtees 
à l’Édit  de  i6zc). 

(2)  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon , du  7 Avril 
1729  , fut  calTé  au  Confeil  d’État , pour  s être 
trouvé  contraire  à l’une  des  modifications  appofées 
par  ce  Parlement  à l’Ordonnance  de  1629  , quoi- 
qu’il fût  conforme  à la  difpofition  textuelle  de 
cette  Ordonnance.  Traité  du  droit  i rançais,  à 
l’ufage  du  Duché  de  Bourgogne , tom.  5. 
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Déclarations  ou  des  Lettres  - Patente?. 
Mais  ces  a<fies  de  l’autorité  légiflative  font 
fujets,  comme  tous  les  autres,  à l’enre- 
- giftrement  & aux  remontrances.  Nulle 
diftinclion  à faire  à cet  égard  ; la  Décla- 
ration du  15  Septembre  171$  ,11011  plus 
que  l’Édit  de  Février  177-5  , n’en  admet- 
tent point.  Il  ne  feroit  pas  , en  effet  7 
raifonnable  que  le  Legiflateur  voulût 
anéantir  , d’un  feul  mot  & fans  examen^ 
le  fruit  des  plus  férieufes  méditations 
de  fort  Parlement.  Aufli , pour  ne  citer 
qu’un  exemple  affez  récent  , les  Lettres- 
Patentes  du  8 Mai  1783  , qui  lèvent  1* 
modification  appofée  à la  Déclaration  du 
16  Mars  précédent  , firent  l’objet  d’une 
longue  difcuffion  de  près  de  fept  mois  , 
& ne  furent  enregifiirées  qu’en  vertu  d£S 
Lettres  de  Juffion  du  10  Décembre  de 
la  même  année. 

La  poftérité  pourra-t-elle  croire  que 
la  Déclaration  du  7 Mars  dernier  , qui 
leve  la  modification  inférée  dans  l’enre- 
giftrement  de  l’Édit,  concernant  les  non- 
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Catholiques  , ait  été  tranfcrite  par  voie 
d’autorité  fur  nos  regiftres  le  17  du  même 
mois  , & le  jour  même  où  il  avoit  été 
délibéré  d’en  renvoyer  Pexamen  à des 
Commiflaires.  Il  n’y  a jamais  eu  d’exem- 
ple d’une  lî  grande  précipitation.  Voilà 
où  conduit  l’oubli  des  principes  ; voilà  le 
fùnefte  enchaînement  des  erreurs. 

Votre  Parlement , SIRE,  a fi  fouvent 
démontré  la  néceïlïté  de  la  vérification 
libre  des  Loix  ; elle  a été  fi  expreffé- 
ment  reconnue  par  nos  Rois  eux-mêmes  , 
Charles  VI  , Louis  XI  , Louis  XII  , 
François  Ier-  , Henri  II  , Charles  IX  , 
Henri  IV  , Louis  XIV  ( 1 ) , qu’il  ferait 
fuperflu  d’en  apporter  ici  de  nouvelles 
preuves.  Elle  fera  toujours  regardée 
comme  une  Loi  qui  tient  aux  principes 
conftitutifs  de  la  Monarchie  Françaife  , 
comme  les  reftes  précieux  des  formes 
antiques  de  notre  Légiflation , & comme 
la  fauve-garde  de  toutes  les  Loix.  Si  l’on 


(1)  Voyez  la  note  finale. 
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s*eft  quelquefois  permis  de  l’enfreindre  j 
du  moins  on  ne  s’y  portoit  qu’à  regret  ? 
comme  à un  de  ces  partis  violens  qtFon 
ne  prend  qu’avec  répugnance  & à la  der- 
nière extrémité.  Aujourd’hui  on  s’irrite 
de  la  moindre  contradiction  , on  fouffre 
impatiemment  les  plus  courts  délais  (i)  ; 
& votre  Parlement  s’eft  vu  fournis  à une 
coaétion  prompte  & foudaine  , dans  le 
moment  où  l’on  venoit  de  lui  préfenter 
la  Loi  pour  y délibérer.  Votre  fagefîè  , 
SIRE  y fe  hâtera  de  réparer  un  défordre 
qui  flétriroit  la  gloire  de  votre  régné  ; 
vous  ne  permettrez  pas  qu’on  fe  joue 
des  inftitutions  les  plus  faintes  7 ni  que 
les  formes  les  plus  facrées  dégénèrent 
en  fpectacle  trompeur  & en  vaine  céré- 
monie. 

Dans  les  Gouvernemens  modérés  ? le 
Prince  ne  fe  livre  pas  tellement  à un 
petit  nombre  d’hommes  qu’il  ferme 
l’oreille  à la  voix  libre  ôc  généreufe  de 


(i)  Barbaris  cunclatio  Jervilis  jîatim  exequi 
regium  videtur.  Tacite  annal 4 } liv.  5. 


( a*  ) 

fon  Confeil  public  & légal  ? de  ces  corps 
dépositaires  des  Loix  qui  les  annoncent 
lorfl|fc?elles  font  faites  , & les  rappellent 
lorfqu’on  les  oublie.  Loin  de  regarder 
les  ménagemens  comme  une  foibleffe  y 
il  cherche  à rendre  l’autorité  aimable  en 
la  tempérant  par  la  douceur  , & ne  la 
laiffant  prefque  jamais  agir  dans  toute 
fon  étendue*. 

Les  Etats  defpotiques  au  contraire 
demandent  une  obéiffance  extrême  ; & 
la  volonté  du  Prince  y une  fois  connue  r 
doit  avoir  infailliblement  Ion  effet  par 
une  aveugle  & in fur-mon table  iieceffué. 
Il  ny  a point  de  tempérament  5 de 
modifications.  , et  accommodement  > de  re- 
montrances 5 rien  d'égal  on  de  meilleur  à 
propofer.  V homme-  ejl  une  créature  qui 
obéit  a une  créature  qui  veut  ....  Le  par - 
tage  des  hommes  , comme  des  bêtes  ? y efl 
tinftincl  , f obéiffance  5 le  châtiment  (1). 

- S I RE  5 nous  ne  pouvons,  le  diffimuler 


(1)  Efprit  des  Loix  ? liv.  3 ? ch.  10. 


( z 3 ) 

h.  Votre  Majefté.  Ce  que  nous  enten- 
dons ? ce  que  nous  voyons  , tout  nous 
fait  craindre  que  votre  Gouvernement  ne 
fe  laifîe  emporter  par  un  mouvement  im- 
pétueux & faille  fe  perdre  dans  le  def- 
potifme.  Mais  , fi  les  Monarques  qui 
vivent  fous  les  Loix  fondamentales  de 
T Etat  font  plus  heureux  que  les  Princes 
defpotiques  qui  n ont  rien  qui puiffe  régler 
le  cœur  de  leurs  Peuples  ni  le  leur  (i)  J 
s’i/  ejl  vrai  , ce  quon  a vu  dans  tous 
les  temps , quà  mefure  que  le  pouvoir  du 
Monarque  devient  imtnenfe  , fa  sûreté  dimi- 
nue (2)  ; nous  élever  , avec  courage  , con- 
tre tout  ce  'qui  tendroit  à corrompre  ce 
pouvoir  jufqtfà  le  faire  changer  de  natu- 
re ? c’eft  travailler  pour  les  vrais  intérêts 


de  Votre  Majefté  , c’eft  vous  donner  les 
plus  fortes  preuves  de  notre ‘dévouement  , 
de  notre  amour  & de  cette  inviolable 


fidélité  que  nous 1 2 
qui  ne  connaîtra 


vous  avons  jurée  3 fidelité 
jamais  de  bornes  5 lors 


(1)  Elprit.  des  Loix  r iiv.  5 , ch,  2. 

(2)  Elprit  des  Loix,  llv.  8 , ch..  7. 


( »4  ) 

même  qu’elle  en  mettra  à notre  obéif- 
fance. 

Ce  font-là  les  très-humbles  & très- 
refpedueufes  Remontrances  qu’ont  cru 
devoir  préfenter  à Votre  Majesté  , 

SIRE, 


Vos  très-humbles , très- 
obéiflans  , très  - fideles  & 
très-affe&ionnés  Serviteurs 
& Sujets  , 

Les  Gens  tenant 
votre  Cour  de  Parle- 
ment a Toulouse. 


Fait  à Touloufe  , en  Parlement , le  premier 
Avril  a 788. 


f *1  ) 


NOTE  FINALE. 

C Harles  VI  ^ en  1413  , fit  déchirer 
certaines  Lettres  & Ordonnances  pour 
avoir  été  foudainement  & hâtivement  pa- 
lliées fans  avoir  été  avifées  par  la  Cour 
de  Parlement . [ du  Tillet  y Recueil  des 
Rangs  J. 

Au  rapport  de  Philippe  de  Comines , 
liv.  2 y ch.  14,  Louis  XI  difoit  au  Duc 
de  Bourgogne  , qu'il  defiroit  d'aller  à 
Paris  faire  pallier  leurs  appointemens 
en  la  cour  de  Parlement , pour  ce  que 
cefl  la  coutume  de  France  d'y  faire 
publier  tous  accords  y autrement  ne  feroient 
de  nulle  valeur . Toutesfois  les  Rois  y 
peuvent  toujours  beaucoup . 

Le  même  Roi  9 en  révoquant  des  Edits 
qu’il  avoit  envoyés  à fes  Parlemens , jura 
qu’il  leur  feroit  bon  Roi  y & que  de  fa 
vie  il  ne  les  contraindroit  à faire  chofe 
contre  leur  confcience.  (Bibliothèque  du 
Droit  français  par  Bouchel  ). 


( i*  ; 

La  Cour  de  Parlement  eft  le  vrai 
Sénat  du  Royaume  où  les  Edits  & 
Ordonnances  des  Rois  prennent  leur  der- 
nière forme  & autorité  quand  ils  y font 
publiés  & enregiltrés.  ( Difcours  de 
Louis  XII,  féant  au  Parlement  le  13 
Juin  1499  )• 

François  Ier  oppofoit  à Charles—1 Quint 
que  les  Loix  fondamentales  de  fon 
Etat  étoient  de  ne  rien  entreprendre  fans 
le  confentement  de  fes  Cours  fouverai- 
nés  , entre  les  mains  defquelles  rélidoit 
toute  fon  autorité.  ( Remontrances  du 
Parlement  de  Paris  de  iéiç  ),  l’Edit  de 
ViHers-Cotterêts  du  mois  d’Août  1 5 3 9 > 
abolit  celui  de  a 19,  principalement 
parcs  quicelui  Edit  n avoit  été  vérifie  et 1 
la  Cour  de  Parlement. 

Henri  1 1 , dans  fes  inftru&ions  don- 
nées à fes  Ambafîadeurs  auprès  de  Char- 
les-Quint  au  fujet  de  l’aliénation  du 
Comté  de  Nice  , convient  qu’il  en  avoit 
été  expédié  des  Lettres-Patentes  , mais 
il  dit  que  faute  d'avoir  été  vérifiées  , ce 


( *7  ) 

qui  eft  requis  & nécejfaire  , tant  de  difp<£ 
fition  de  droit  que  par  les  Ordonnances 
& ufances  du  Royaume  , lefdites  Lettres 
demeurent  encore  fans  effet.  ( Mem.  dreffés 
& envoyés  par  M.  le  Chancelier,  fécond 
Mem.  ). 

Charles  IX,  dans  fes  inftruéBons  au 
Préfident  Duferrier  , fon  Ambafîàdeur 
a Rome , fonde  le  peu  d’autorité  du 
Concordat  fur  ce  que  la  publication 
m’en  avoit  été  faite  que  par  imprejjioti 
grande  , & comme  par  contrainte  . ...  il 
le  charge  encore  de  déclarer  au  Pape  7 
que  par  la  conflitution  du  Gouvernement 
& fuivant  les  anciennes  Ordonnances  in - 
violablement  obfervées  , rien  ne  peut  avoir 
force  de  Loi  publique  en  France  qui  ne 
foit  publié  & autorifé  en  vertu  ddun  Arrêt 
du  Parlement . ( Preuves  des  Libertés  y 
chap.  n ). 

Harangue  d’Hnri  IV,  en  l’an  1559,' 
où  il  reconnoît  que  la  vérification  eft 
nécejfaire  pour  la  validité  des  Loix.  ( Joly  , 
Offices  de  France , liv. . 1 ).  Comme  on 
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■lui  repréfentoit  qu’un  certain  Edit  ne 
feroit  jamais  enregiftré  s’il  n’ôtoit  au 
Parlement  la  liberté  des  fuffrages.  A 
Dieu  ne  plaife  , répondit-il  , que  je  me 
ferve  de  cette  autorité  qui  fe  détruit  en 
la  voulant  établir  y & a laquelle  je  fais 
que  les  Peuples  donnent  un  mauvais  nom . 

Louis  XIV  reconnoît  dans  la  Décla- 
ration du  3*  Juillet  16^8  y que  les  Loix 
& Ordonnances  font  envoyées  dans  les 
Compagnies  Souveraines  établies  princi- 
palement pour  autorifer  la  jujlice  des 
volontés  des  Rois  & les  faire  recevoir 
par  les  Peuples  avec  le  refpecl  <5*  la 
vénération  qui  leur  ejl  due • 


